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Ordre du jour – conseil municipal du mardi 18/03/25 




désignation d’un secrétaire de séance  

 

 

 

 
1) Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 13 février 2025 

 Il est demandé au conseil municipal d’approuver le procès-verbal du conseil municipal du 13 
février dernier (transmis par e-mail le 17/02/25). 

Mise au vote :  

Pour :      Contre :     Abstention : 

 

 

 

2) Vote des taux d’imposition de fiscalité directe locale  

Comme chaque année, les taux d’imposition de fiscalité directe locale doivent être votés par le conseil 
municipal avant le 15 avril.  

La décision du conseil municipal concernait jusqu’à 2020 le taux d’imposition des taxes suivantes : 

- la taxe d’habitation (TH) 
- la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) 
- la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) 

Pour rappel, la fiscalité professionnelle n’est plus de la compétence de la commune depuis la fusion 
des trois communautés de communes (2017) et le passage à la fiscalité professionnelle unique (FPU).  

Par ailleurs, depuis 2021, la commune ne vote plus, non plus, de taux de taxe d’habitation. Cependant, 
les collectivités doivent redélibérer sur un taux de taxe d’habitation qui s’applique uniquement aux 
résidences secondaires. 

Les taux d’imposition votés en 2024 pour la commune de Marolles-les-Braults étaient les suivants : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) = 41,39% (moyenne départementale = chiffres en attente) 

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) = 32,83% (moyenne départementale = chiffres en 
attente) 

- Taxe d’habitation (TH) – uniquement résidences secondaires = 21,36% (moyenne départementale = 
chiffres en attente) 
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A noter que les bases locatives (qui servent au calcul du montant de l’impôt) vont, elles, augmenter de 
1,7% en 2025 (augmentation de 3,9% en 2024). Cette augmentation est décidée par le Parlement lors 
du vote, comme chaque année, de la loi de finances. La commune ne peut intervenir sur ce point.  

Considérant ces éléments et afin de ne pas accentuer la pression fiscale actuelle, il est proposé, après 
avis favorable de la commission des finances qui s’est réunie le 25 février dernier, de ne pas augmenter 
les taux d’imposition de fiscalité directe locale.  

 Il est donc proposé au conseil municipal de voter les taux d’imposition de fiscalité directe locale 
suivants :  

- Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) = 41,39% 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB)= 32,83% 
- Taxe d’habitation (TH) – uniquement résidences secondaires = 21,36%  

Mise au vote :  

Pour :      Contre :     Abstention : 

 

 

3) Approbation du budget primitif – commune  

Pour rappel, le budget primitif doit être voté avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte et 
transmis au représentant de l’Etat (Préfet) dans les 15 jours qui suivent son approbation. 

Le vote du budget autorise ensuite l’ordonnateur (le maire) à effectuer les opérations de recettes et 
de dépenses qui y sont inscrites durant la période qui s’étend du 1er janvier au 31 décembre de l’année 
civile.  

D’un point de vue comptable, le budget se présente en deux parties, une section de fonctionnement 
et une section d’investissement. Chacune de ces sections doit être présentée en équilibre, les recettes 
égalant les dépenses.  

Schématiquement, la section de fonctionnement retrace toutes les opérations de dépenses et de 
recettes nécessaires à la gestion courante des services de la collectivité. L’excédent de recettes par 
rapport aux dépenses, dégagé par la section de fonctionnement, doit être utilisé prioritairement au 
remboursement du capital emprunté par la commune (dette). Ensuite, le surplus constitue 
l’autofinancement qui permettra d’abonder le financement des investissements programmés. 

La section d’investissement présente, elle, les programmes d’investissements nouveaux ou en cours. 
Ces dépenses sont financées par les ressources propres de la commune, par des dotations et 
subventions et éventuellement par l’emprunt. La section d’investissement est par nature celle qui a 
vocation à modifier ou enrichir le patrimoine de la collectivité.  

Vous trouverez en pièces-jointes n°1 le budget primitif qui vous est proposé. Ce projet de budget a fait 
l’objet d’un examen attentif de la commission des finances qui s’est réunie le 25 février dernier. Il 
s’équilibre de la manière suivante : 

 

FONCTIONNEMENT  Dépenses Recettes 
Crédits votés          5 829 073,32€ 2 893 505,00€ 
Restes à réaliser 0€ 0€ 
Résultat de fonctionnement reporté 0€ 2 935 568,32€ 
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Total de la section de fonctionnement 5 829 073,32€ 5 829 073,32€ 
 

INVESTISSEMENT  Dépenses Recettes 
Crédits votés   2 829 228,08€   3 126 173,32€ 
Restes à réaliser 387 716,10€ 612 236,28€ 
Solde d’exécution reporté 521 465,42€ 0€ 
Total de la section d’investissement 3 738 409,60€ 3 738 409,60€ 

 

TOTAL BUDGET  Dépenses Recettes 
 9 567 482,92€ 9 567 482,92€ 

 

La pièce-jointe n°2 présente de manière synthétique la section de fonctionnement.  

Les pièces-jointes n°3 et n°4 présentent la section d’investissement et listent les opérations 
d’investissement programmées pour l’année 2025. 

 

 Il est proposé au conseil municipal de voter le budget primitif (par chapitres et par opérations) 
présenté et équilibré de la manière suivante : 

Fonctionnement : 

- Dépenses = 5 829 073,32€ 
- Recettes = 5 829 073,32€ 

Investissement :  

- Dépenses = 3 738 409,60€ 
- Recettes = 3 738 409,60€ 

Mise au vote :  

Pour :      Contre :     Abstention : 

 

 

4) Approbation du budget annexe « assainissement » 

Le service public d’assainissement de la commune est un service public industriel et commercial (SPIC). 
Il doit donc être géré financièrement par un budget annexe. Son financement doit être assuré par les 
redevances perçues auprès des usagers pour le service rendu. 

Vous trouverez en pièces-jointes n°5, 6 et 7 le budget primitif qui vous est proposé. Il s’équilibre de la 
manière suivante : 

EXPLOITATION Dépenses Recettes 
Crédits votés 533 126,43€ 129 121,33€ 
Restes à réaliser 0€ 0€ 
Résultat d’exploitation reporté 0€ 404 005,10€ 
Total de la section d’exploitation 533 126,43€ 533 126,43€ 
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INVESTISSEMENT  Dépenses Recettes 
Crédits votés 426 076,43€ 433 052,15€ 
Restes à réaliser 46 259,30€ 42 840€ 
Solde d’exécution reporté 3 556,42€ 0€ 
Total de la section d’investissement 475 892,15€ 475 892,15€ 

 

TOTAL BUDGET ASSAINISSEMENT Dépenses Recettes 
 1 009 018,58€ 1 009 018,58€ 

 

 Il est proposé au conseil municipal de voter le budget primitif (par chapitres et par opérations) 
présenté et équilibré de la manière suivante : 

Exploitation : 

- Dépenses = 533 126,43€ 
- Recettes = 533 126,43€ 

Investissement :  

- Dépenses = 475 892,15€ 
- Recettes = 475 892,15€ 

Mise au vote :  

Pour :      Contre :     Abstention : 

 

 

5) Approbation du budget annexe « Lotissement du Petit Clos » 

Toute opération de lotissement consiste à viabiliser et vendre des terrains à des personnes privées, et 
de ce fait, sa gestion relève du domaine privé de la collectivité, ce qui justifie l’individualisation dans 
un budget annexe spécifique. Cela permet également de ne pas bouleverser l’économie du budget de 
la collectivité et d’individualiser les risques financiers associés à de telles opérations.  

Le budget annexe « Lotissement » retrace toutes les écritures comptables associées à cette opération 
d’aménagement et de vente de lots à bâtir, y compris celles déjà engagées et comptabilisées sur le 
budget principal de la commune (réseaux, voirie provisoire…).   

Vous trouverez en pièce-jointe n°8 le budget primitif qui vous est proposé. Il s’équilibre de la manière 
suivante : 

FONCTIONNEMENT Dépenses Recettes 
Crédits votés 426 118,87€ 176 004,22€ 
Restes à réaliser 0€ 0€ 
Résultat de fonctionnement reporté 0€ 250 114,65€ 
Total de la section de fonctionnement 426 118,87€ 426 118,87€ 

 

INVESTISSEMENT  Dépenses Recettes 
Crédits votés 176 004,22€ 352 008,44€ 
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Restes à réaliser 0€ 0€ 
Solde d’exécution reporté 176 004,22€ 0€ 
Total de la section d’investissement 352 008,44€ 352 008,44€ 

 

TOTAL BUDGET LOTISSEMENT Dépenses Recettes 
 778 127,31€ 778 127,31€ 

 

A noter qu’il reste uniquement deux lots à vendre dans ce lotissement. Une fois ces parcelles 
vendues, le budget annexe pourra être clôturé et l’excédent de fonctionnement sera reversé au 
budget principal.  

 Il est proposé au conseil municipal de voter le budget primitif (par chapitres et par opérations) 
présenté et équilibré de la manière suivante : 

Fonctionnement : 

- Dépenses = 426 118,87€ 
- Recettes = 426 118,87€ 

Investissement :  

- Dépenses = 352 008,44€ 
- Recettes = 352 008,44€ 

Mise au vote :  

Pour :      Contre :     Abstention : 

 

 

6) Approbation du budget annexe « Lotissement du Petit Clos 2 » 

Suite à la création du budget annexe « Lotissement du Petit Clos 2 » à compter du 1er janvier 2024, 
vous trouverez en pièce-jointe n°9 le budget primitif qui vous est proposé. Il s’équilibre de la manière 
suivante : 

FONCTIONNEMENT Dépenses Recette 
Crédits votés 146 521,64€ 146 521,64€ 
Restes à réaliser 0€ 0€ 
Résultat de fonctionnement reporté 0€ 0€ 
Total de la section de fonctionnement 146 521,64€ 146 521,64€ 

 

INVESTISSEMENT  Dépenses Recettes 
Crédits votés 146 521,64€ 228 043,28€ 
Restes à réaliser 0€ 0€ 
Solde d’exécution reporté 81 521,64€ 0€ 
Total de la section d’investissement 228 043,28€ 228 043,28€ 

 

TOTAL BUDGET LOTISSEMENT Dépenses Recettes 
 374 564,92€ 374 564,92€ 
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A noter que les recettes de ce budget proviennent d’une avance remboursable du budget de la 
commune de 150 000€.  

 Il est proposé au conseil municipal de voter le budget primitif (par chapitres et par opérations) 
présenté et équilibré de la manière suivante : 

Fonctionnement : 

- Dépenses = 146 521,64€ 
- Recettes = 146 521,64€ 

Investissement :  

- Dépenses = 228 043,28€ 
- Recettes = 228 043,28€ 

Mise au vote :  

Pour :      Contre :     Abstention : 

 
 

 
 

7) Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade  

Conformément au 2ème alinéa de l’article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient à chaque assemblée 
délibérante de fixer, après avis du comité technique du centre de gestion, le taux permettant de 
déterminer, à partir du nombre d’agents « promouvables » c’est-à-dire remplissant les conditions pour 
être nommés au grade considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promu à ce 
grade.  

La loi ne prévoit pas de ratio plancher ou plafond (entre 0 et 100%). La délibération du conseil 
municipal doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement. 

Deux agents de la commune sont « promouvables » au grade supérieur cette année : il s’agit d’un 
agent des services techniques et d’un agent des services administratifs de la mairie.  

Considérant leurs compétences, leur ancienneté et leur investissement dans leurs tâches 
quotidiennes, il est proposé de les promouvoir au grade supérieur.  

En conséquence et après avis favorable du comité technique du centre de gestion en date du 21 janvier 
dernier, il est proposé de voter les ratios de promotion suivants pour l’année 2025 : 

 
 

Service 
 

Grade d’origine 
 

Grade 
d’avancement 

 
Nombre 
d’agent 

concerné 
 

Ratio « promus – 
promouvables » 

Services 
administratifs de 

la mairie 

Adjoint 
administratif 

Adjoint 
administratif 
principal 2ème 

classe 

1 100% 
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Services 

Techniques 
 

 
Adjoint technique 

 

Adjoint technique 
principal 2ème 

classe 

 
 

1 
 

100% 
 

 

Le coût global estimé pour la commune sera de 22,22€ par mois soit 266,64€ annuel (les crédits 
nécessaires sont pris en compte au budget 2025).  

 Il est demandé au conseil municipal d’adopter les taux de promotion pour les avancements de 
grade précités.  

Mise au vote :  

Pour :      Contre :     Abstention : 

 

 

8) Créations et suppressions d’emploi dans le cadre des avancements de grade 

Tenant compte des propositions d’avancement des agents concernés et si le conseil municipal accepte 
lors de la précédente délibération de les promouvoir au grade supérieur, il est nécessaire de créer les 
emplois correspondants aux nouveaux grades qu’ils détiendront.  

En conséquence il est proposé : 

■ la suppression à compter du 1er juillet 2025 d’un emploi permanent à temps complet d’adjoint 
technique et la création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps complet 
d’adjoint technique principal de 2ème classe. L’emploi concerné est créé au sein des services techniques 
en qualité d’agent en charge de l’entretien et du développement des espaces verts au sein du pôle 
« espaces verts – propreté – voirie ».  

■ la suppression à compter du 1er avril 2025 d’un emploi permanent à temps complet d’adjoint 
administratif et la création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps complet 
d’adjoint administratif principal de 2ème classe. L’emploi concerné est créé au sein des services 
administratifs de la mairie.  

 

 Il est demandé au conseil municipal d’approuver les créations et les suppressions des postes 
présentées ci-dessus. 

Mise au vote :  

Pour :      Contre :     Abstention : 

 
 
 
 

9) Création d’emploi dans le cadre d’une intégration directe  

Un agent de la collectivité qui occupait précédemment un poste d’ATSEM au sein des services scolaires 
a fait le choix depuis plus d’un an d’occuper un poste administratif au sein des services de la mairie. En 
effet, l’agent concerné assure le traitement des demandes de CNI & passeports ainsi que d’autres 
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tâches administratives (état-civil, accueil, traitement du courrier…). Par ailleurs, l’agent concerné 
effectue de nombreuses formations afin d’acquérir et de développer ses compétences pour assurer en 
autonomie les tâches qui lui sont confiées. 

Cette personne souhaite intégrer définitivement les services administratifs. Il est donc nécessaire de 
mettre son nouveau poste et son cadre d’emploi en concordance. Cela se traduit administrativement 
par une intégration directe après création de l’emploi concerné par délibération du conseil municipal.  

Compte tenu de ces éléments, il est proposé : 

■ la création à compter du 1er avril 2025 d’un emploi permanent à temps complet d’adjoint 
administratif principal de 1ère classe. L’emploi concerné est créé au sein des services administratifs de 
la mairie. 

L’agent, précédemment ATSEM principal 1ère classe, serait donc intégré aux services administratifs de 
la mairie en tant qu’adjoint principal de 1ère classe. Il n’y a pas d’impact financier pour la collectivité, 
l’indice servant de base à la rémunération restant le même.  

 

 Il est demandé au conseil municipal d’approuver la création de poste présenté ci-dessus. 

Mise au vote :  

Pour :      Contre :     Abstention : 
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Points pour information : 

 

1) Installation et mise en fonction des deux panneaux d’information lumineux  

Les deux panneaux d’information lumineux ont été installés par la société LUMIPLAN avec l’appui des 
services techniques de la commune. L’un d’eux est déjà mis en fonction et le second (carrefour rue de 
Mamers / rue de Courgains) le sera très prochainement puisqu’il nécessitait, au préalable, la création 
d’un coffret électrique.  

Ces panneaux permettent une 
communication moderne et efficace 
pour la collectivité. Les associations 
locales sont invitées à faire passer leurs 
informations/affiches auprès des 
services de la mairie pour diffusion. 

Pour rappel, l’acquisition de ces deux 
panneaux (l’un double face au 
carrefour des rues de Courgains et 
Mamers et l’autre simple face à 
proximité des écoles) a été réalisée 
pour un coût de 30 000€ HT soit 
36 000€ TTC. 

L’ancien panneau d’information, 
installé place de l’église, sera, lui, 
déposé lors de la mise en fonction 
définitive des deux panneaux.  

 

 

2) Présentation étude de faisabilité – projet de résidence Sarthe Habitat rue Malraux  

Le conseil municipal a délibéré le 12 décembre dernier en faveur du lancement de deux études de 
faisabilité concernant la création de logements locatifs en partenariat avec Sarthe Habitat : l’une pour 
la création de logements sur une partie de la parcelle AB n°820 située au bout de la rue Gaugusse et 
l’autre sur la parcelle AB n°841 située rue Malraux à proximité de la « résidence du Maine ».  

Cette dernière a fait l’objet d’une première présentation en mairie le 4 mars dernier (pièce-jointe n°10). 
Il avait été demandé d’accentuer, si possible, l’offre en T4 afin de proposer une offre adaptée pour les 
familles avec enfants.  

Vous trouverez ci-dessous les premières esquisses proposées par le cabinet d’architecte : 

- Deux T2 de 52,37 m² 
- Cinq T3 d’environ 67 m² (forte demande sur cette typologie de logement) 
- Deux T4 de 86,61 m² 

Chaque logement disposera également d’un garage (dissocié de l’habitation) d’environ 20 m². 

Le coût estimatif de cette opération serait de 1 406 000€ HT dont 262 000€ HT à prendre en charge 
par la commune (VRD et espaces verts). Ce type de travaux fait peut faire l’objet de subventions 
comme pour les précédentes résidences qui ont été construites en partenariat avec Sarthe Habitat. 
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Il est dorénavant proposé d’attendre la présentation de la deuxième étude de faisabilité sur la parcelle 
AB n°820 située au bout de la rue Gaugusse afin de prioriser l’une des deux opérations.  

Les services de Sarthe Habitat ont indiqué que la programmation des opérations est déjà réalisée pour 
le département sur les années 2025 et 2026. Une telle opération débuterait, au mieux, en 2027 avec 
une durée estimée de travaux à 16 mois. 

Il est néanmoins judicieux d’anticiper, de quantifier financièrement et de planifier un tel projet pour la 
municipalité. 
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3) Achat de matériel adapté à l’école élémentaire 

Des outils d’aide à la concentration ont été achetés 
à la demande des enseignants de l’école 
élémentaire. Ces outils (pupitre incliné, casques 
anti-bruit…) peuvent aider certains élèves ayant des 
problèmes de concentration dans le suivi de leur 
scolarité et l’apprentissage.  

Le coût de ces achats s’est élevé à 2 347,10€ TTC.  

 

 

 

 

 

 

 

4) Subvention de la Région – rénovation de l’éclairage public  

Une subvention d’un montant de 51 000€ a été attribuée de la part de la REGION concernant les 
travaux de modernisation de l’éclairage public. Pour rappel, le passage des 396 ampoules en LED et la 
mise en conformité des armoires électriques a un coût total de 170 239,02€ HT soit 204 286,82€ TTC. 

Cette subvention de 51 000€ représente 30% du coût des travaux et s’ajoute aux 68 096€ (40%) déjà 
obtenus auprès de l’ETAT (fonds vert). Le total des subventions est donc de 119 096€ soit 70% de 
financements publics pour cette opération.  

La première phase de remplacement des ampoules vient de s’achever dans les rues suivantes : 
 Place de la Gare 
 Rue de la Noé 
 Résidence de la Mare 
 Résidence du Bourg Neuf 
 Accès monument aux morts + maison du Parc 
 Ancienne commune déléguée de Dissé-sous-Ballon 
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Une deuxième phase sera engagée dans les prochains mois dans les rues suivantes : 

 Rue des Garennes 
Rue de Chênes 
Rue des Chanterelles 
Rue des Etandeaux 
Rue de Bellevue 
Rue Loriot de la Borde 
Parkings du collège et de la mairie 
Rue du Général de Gaulle  
Rue du docteur Paul Chevalier 
Boulevard de la Gare 
Rue Henri et Charles Chardon 

 

Une dernière phase sera réalisée début 2026 afin de finaliser cette opération. 

 
 

 

5) Centre municipal de santé – information sur la patientèle : 

Il a été demandé lors du précédent conseil municipal des renseignements sur la patientèle du Centre 
Municipal de Santé. Vous trouverez ci-dessous le détail mis à jour très récemment :     
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